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Introduction 
 
1. Le déplacement forcé désigne à la fois un déplacement physique (déménagement ou perte d’un 
abri) et le déplacement économique (perte importante d’actifs ou d’accès à des actifs donnant lieu à 
une perte de source de revenus ou de moyens de subsistance) par suite d’une utilisation ou d’une 
acquisition de terres liée au projet.1 Le déplacement est considéré comme forcé lorsque les 
personnes ou les communautés affectées n’ont pas le droit de refuser leur déplacement. Cette 
situation se présente dans les cas suivants : (i) expropriation légale ou restrictions relatives à 
l’utilisation de la terre selon le principe de droit souverain de l’État2 et (ii) transactions négociées 
dans lesquelles l’acheteur peut recourir à l’expropriation ou imposer des restrictions légales relatives 
à l’utilisation de la terre en cas d’échec des négociations avec le vendeur.  
 

2. S’il n’est pas correctement géré, le déplacement forcé peut entraîner des difficultés durables et 
l’appauvrissement des personnes et des communautés affectées ainsi que des dommages pour 
l’environnement et une tension sociale dans les régions vers lesquelles ces populations ont été déplacées. 
Pour ces raisons, les déplacements forcés doivent être évités ou au moins réduits autant que possible. Si 
le déplacement est inévitable, des mesures appropriées d’atténuation des impacts négatifs sur les 
personnes déplacées et les communautés hôtes3 doivent être soigneusement préparées et mises en 
œuvre. L’expérience prouve que la participation directe du client aux activités de déplacement peut 
entraîner une mise en œuvre économique, efficace et rapide de ces activités, ainsi que des approches 
innovantes pour améliorer les moyens de subsistance des personnes affectées par le déplacement.  
 

3. Les transactions négociées contribuent à éviter les expropriations et suppriment le besoin de 
recourir aux pouvoirs publics pour déplacer les populations par la force. Il est généralement possible 
de parvenir à une transaction négociée en offrant aux personnes ou communautés affectées des 
indemnisations et autres mesures d’encouragement ou des avantages justes et appropriés et en 
atténuant les risques d'asymétrie d'information et de capacité de négociation. Les clients sont 
encouragés à acquérir des droits fonciers par des transactions négociées chaque fois que cela est 
possible, même s’ils ont les moyens légaux d’accéder aux terres sans le consentement du vendeur.  
 

Objectifs 
 

 Éviter ou tout au moins minimiser le déplacement forcé chaque fois que cela est 
possible, en explorant des conceptions de projet alternatives.  

 Atténuer les impacts sociaux et économiques négatifs résultant de l’acquisition de 
terres ou de restrictions afférentes à leur utilisation par les personnes affectées, en : (i) 
fournissant une compensation de la perte d’actifs au prix de remplacement et en (ii) 
veillant à ce que les activités de déplacement engagées soient accompagnées d’une 
communication appropriée des informations, d’une consultation et de la participation en 
connaissance de cause des populations affectées 

 Améliorer ou tout au moins rétablir les moyens de subsistance et le niveau de vie 
des personnes déplacées 

 Améliorer les conditions de vie chez les personnes déplacées par la fourniture de 
logements adéquats dont la possession est garantie4 sur les sites de destination 

 

Champ d’application 
 

4. L’applicabilité du  le présent Critère de performance est définie au cours du processus 
d’Évaluation sociale et environnementale, tandis que la mise en œuvre des mesures nécessaires 
pour répondre aux exigences de cette norme est gérée par le système de gestion sociale et 

                                                 
1 L’acquisition de terres comprend les acquisitions directes de biens fonciers et l’acquisition de droits d’accès tels 
que des servitudes. 
2 Cette restriction peut comprendre des restrictions d'accès à des zones de protection de la nature désignées par le droit. 
3 On entend par communauté hôte toute communauté qui reçoit des personnes déplacées. 
4 Un site de destination offre la sécurité de la possession s’il protège les personnes déplacées des expulsions forcées. 
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environnementale du client. Les obligations imposées par le système d’évaluation et de gestion sont 
définies dans le Critère de performance 1. 
 

5. Le présent Critère de performance s’applique aux déplacements physiques ou économiques liés 
aux types de transactions foncières ci-après : 
 

 Type I : Droits fonciers afférents à un projet du secteur privé, acquis par 
expropriation ou par d’autres procédures contraignantes 

 Type II : Droits fonciers afférents à un projet du secteur privé, acquis par des 
transactions négociées avec les propriétaires ou les personnes qui disposent d’un 
droit légal sur les terres, notamment des droits coutumiers ou traditionnels 
reconnus par le droit du pays ou susceptibles de l’être, si l’expropriation ou une 
autre procédure légale obligatoire aurait résulté de l’échec des négociations5  

 

Le paragraphe 18 et une partie du paragraphe 20 ci-dessous s’appliquent aux personnes déplacées 
ne disposant d’aucun droit légal ou revendication sur les terres qu’elles occupent.  
 

6. Le présent Critère de performance ne s’applique pas aux déplacements résultant de transactions 
foncières volontaires (c’est-à-dire des transactions sur le marché, dans lesquelles le vendeur n’est pas 
obligé de vendre et l’acheteur ne peut recourir à l’expropriation ou à d’autres procédures contraignantes 
en cas d’échec des négociations). En cas d’impacts économiques, sociaux ou environnementaux 
négatifs résultant d’activités du projet autres que l’acquisition de la terre (par exemple la perte d’accès à 
des actifs ou de restrictions afférentes à l’utilisation de la terre), ces impacts seront évités, minimisés, 
atténués ou compensés par l’intermédiaire des Systèmes d’évaluation et de gestion sociale et 
environnementale prévus par le Critère de performance 1. Si ces impacts deviennent considérablement 
négatifs à toute étape du projet, le client devra envisager l’application des dispositions de le Critère de 
performance 5, même s’il n’était à pas l’origine question d’acquisition de terres.  
 

Dispositions 
 

Dispositions générales 
 

Conception de projet  
7. Le client explorera toutes les conceptions de projet faisables afin d’éviter ou, au moins, de 
minimiser les déplacements physiques ou économiques tout en équilibrant les coûts et les avantages 
environnementaux, sociaux et financiers. 
 

Indemnisation et avantages pour les personnes déplacées 
8. Lorsque le déplacement ne peut être évité, le client offrira aux personnes et communautés 
déplacées une indemnisation de la perte d’actifs à leur prix de remplacement intégral, ainsi que toute 
autre assistance6 à même de leur permettre d’améliorer ou, au moins, rétablir leurs niveaux de vie 
ou moyens de subsistance, comme prévu dans le présent Critère de performance. Les normes 
d’indemnisation seront transparentes et appliquées régulièrement dans le cadre du projet. Lorsque 
les moyens de subsistance des personnes déplacées dépendent des terres ou que les terres sont 
détenues collectivement, le client proposera une indemnisation qui sera fonction de la terre, lorsque 
cela est faisable.7 Le client fournira aux personnes et communautés déplacées la possibilité de tirer 
du projet des avantages appropriés en matière de développement. 

                                                 
5 Ces négociations peuvent être menées par la société du secteur privé qui acquiert la terre ou par un mandataire 
de la société. Dans le cas de projets du secteur privé dans lesquels des droits fonciers sont acquis par les 
pouvoirs publics, les négociations peuvent être menées par le gouvernement ou par la société privée en qualité 
de mandataire du gouvernement. 
6 Comme décrit dans les paragraphes 18 et 20. 
7 Voir aussi note de bas de page 9. 
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Consultation  
9. À l’issue de la communication de toutes les informations pertinentes, le client consultera et 
facilitera la participation en connaissance de cause des personnes et communautés affectées et, 
notamment, des communautés hôtes, aux processus de prise de décision liés au déplacement. Les 
consultations se poursuivront pendant la mise en œuvre, le pilotage et l’évaluation du paiement des 
indemnités et du déplacement, de manière à parvenir à des résultats conformes aux objectifs de le 
présent Critère de performance.  
 

Mécanisme de règlement des griefs 
10. Le client mettra en place un mécanisme de résolution des griefs conforme au  le Critère de 
performance 1 pour recevoir et traiter les préoccupations spécifiquement liées à l’indemnisation et au 
déplacement soulevées par les personnes déplacées ou les membres des communautés hôtes, 
notamment un mécanisme de recours destiné à la résolution impartiale des litiges.  
 

Planification et mise en  œuvre du déplacement  
11. Lorsque le déplacement involontaire est inévitable, le client procèdera à un recensement, avec des 
données socio-économiques de référence appropriées, destiné à identifier les personnes qui seront 
déplacées par le projet et qui auront droit à une indemnisation et une assistance, ainsi qu’à décourager 
l’afflux de personnes ne pouvant bénéficier de ces prestations. En l’absence de procédure définie par 
l'État hôte, le client fixera une date limite de définition des droits. Les informations relatives à la date 
limite seront bien documentées et diffusées dans toute la zone du projet. 
 

12. Dans le cas de transactions de Type I (acquisition de droits fonciers par exercice du droit souverain 
de l’État) ou de transactions de Type II (transactions négociées) qui impliquent le déplacement 
physique de populations, le client mettra en place un plan d’action ou un cadre de déplacement fondé 
sur une Évaluation sociale et environnementale qui couvre, au minimum, les dispositions applicables du 
le présent Critère de performance, quel que soit le nombre de personnes affectées. Le plan ou le cadre 
sera conçu de manière à atténuer les impacts négatifs du déplacement, à identifier les opportunités de 
développement et à définir les droits de toutes les catégories de personnes affectées (y compris les 
communautés hôtes), avec une attention particulière aux besoins des groupes les plus pauvres et les 
plus vulnérables (voir  le Critère de performance 1, paragraphe 12). Le client documentera toutes les 
transactions d’acquisition de terres, ainsi que les mesures d’indemnisation et les activités de 
déménagement. Le client définira également des procédures visant à piloter et évaluer la mise en 
œuvre des plans de déplacement et prendra des mesures correctives selon les besoins. Un 
déplacement sera considéré comme achevé une fois que les impacts négatifs du déplacement auront 
été résolus d'une manière conforme aux objectifs énoncés dans le plan ou le cadre de déplacement 
ainsi qu'aux objectifs du  le présent Critère de performance.  
 

13. Dans le cas de transactions de Type II (transactions négociées) impliquant le déplacement 
économique (et non physique) de populations, le client mettra au point des procédures visant à assurer 
que les personnes et communautés affectées reçoivent une indemnisation ainsi qu’une autre assistance 
conforme aux objectifs du  le présent Critère de performance. Les procédures fixeront les droits des 
personnes ou des communautés affectées et veilleront à ce que leur indemnisation soit versée de 
manière transparente, cohérente et équitable. L’application des procédures sera considérée comme 
achevée lorsque les personnes ou communautés affectées auront reçu leurs indemnités et une autre 
forme d’aide conformément aux dispositions du  le présent Critère de performance. Dans les cas où des 
personnes affectées refusent une proposition d’indemnisation qui répond aux dispositions du  le présent 
Critère de performance et, en conséquence, une expropriation ou d’autres procédures légales sont 
initiées, le client étudiera des opportunités visant à collaborer avec l’agence gouvernementale impliquée 
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et, si celle-ci l’autorise, à jouer un rôle actif dans la planification du déplacement, sa mise en œuvre et son 
pilotage. 
 
Déplacement 

 

14. Les personnes déplacées peuvent être classées comme des personnes : (i) qui ont des droits 
légaux formels sur les terres qu’elles occupent ; (ii) qui n’ont pas de droits légaux formels sur les 
terres mais ont une revendication sur celles-ci qui est reconnue par le droit national ou susceptible 
de l’être ;8 ou (iii) qui ne disposent d’aucun droit légal ou revendication susceptibles d’être reconnus 
sur les terres qu’elles occupent.9 Le recensement fixera le statut des personnes déplacées.  
 

15. L’acquisition des terres pour le projet peut entraîner le déplacement physique de populations, 
mais aussi leur déplacement économique. En conséquence, des dispositions peuvent s’appliquer 
tant au déplacement physique qu’économique. 
 

Déplacement physique  
16. Si des populations qui vivent dans la zone du projet doivent se déplacer vers un autre lieu, le 
client : (i) offrira aux personnes déplacées un choix entre différentes options de déplacement 
faisables, comprenant un logement de remplacement adéquat ou une indemnisation en numéraire, si 
cela est approprié et (ii) fournira une aide au déménagement appropriée aux besoins de chaque 
groupe de personnes déplacées, avec une attention particulière aux besoins des personnes pauvres 
et vulnérables. Les logements de remplacement et/ou l'indemnisation en numéraire seront mis à 
disposition avant le déplacement. Les nouveaux sites  construits pour les personnes déplacées 
offriront des conditions de vie améliorées par rapport aux sites initiaux. 
 

17. Dans le cas de personnes déplacées physiquement conformément aux dispositions exposées au 
paragraphe 14(i) ou (ii), le client leur offrira un logement de remplacement d’une valeur égale ou 
supérieure, des caractéristiques et des avantages en matière d’implantation équivalents ou meilleurs ou 
encore, si cela est approprié, une indemnisation en numéraire équivalente à un  remplacement intégral.10  
 

18. Dans le cas des personnes physiquement déplacées conformément au paragraphe 14 (iii), le client 
leur offrira le choix parmi plusieurs options d'assistance leur assurant un logement adéquat avec une 
sécurité d'occupation de manière à se réinstaller légalement sans courir le risque de se faire expulser. 
Si ces personnes déplacées détiennent et occupent des structures, le client les indemnisera pour la 
perte des actifs autres que la terre, tels que les habitations et les autres améliorations de la terre, au 
prix de remplacement intégral, à condition qu'elles aient occupé la zone du projet avant la date limite de 
définition de leur admissibilité. Des indemnités en nature seront proposées à la place des indemnités 
en numéraire lorsque cela est faisable. Après consultation de ces personnes déplacées, le client 
fournira une aide au déménagement suffisante pour leur permettre de rétablir leur niveau de vie sur un 
site de remplacement adéquat.11 Le client n'est pas tenu d'indemniser ni d’assister les occupants 
opportunistes qui empiètent sur la zone du projet après la date limite. 
 
 

                                                 
8 Ces revendications peuvent résulter d’une possession adversative ou du droit coutumier ou traditionnel. 
9 Par exemple, occupants opportunistes et migrants économiques récemment arrivés qui occupent la terre avant 
la date butoir. 
10 Le règlement d'une indemnisation en numéraire pour les biens cédés peut convenir dans les cas où : (a) les modes 
de subsistance ne dépendent pas des terres, (b) les modes de subsistance dépendent des terres, mais les terres prises 
pour le projet constituent un faible partie de l'actif affecté et les terres restantes sont économiquement viables ou (c) il 
existe des marchés actifs pour les terres, les logements et la main-d'oeuvre, les personnes déplacées utilisent ces 
marchés et l'offre de terres et de logements est suffisante. Les niveaux d'indemnisation en numéraire doivent être 
suffisants pour remplacer les terres et autres actifs perdus au prix de remplacement intégral sur les marchés locaux. 
11 Le déplacement d’occupants informels dans les zones urbaines implique souvent des compromis. Par exemple, les 
familles déplacées peuvent y gagner une sécurité de possession, mais perdre des avantages liés à l’emplacement. 
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19. Lorsque des communautés de Populations autochtones doivent être déplacées physiquement 
de leurs terres traditionnelles ou coutumières détenues et utilisées en commun, le client respectera 
les dispositions applicables du  le présent Critère de performance ainsi que celles du  le Critère de 
performance 7 (le paragraphe 14 en particulier). 
 
Déplacement économique 
20. Si l’acquisition de terres pour le projet entraîne une perte de revenu ou de moyen de 
subsistance, que les personnes affectées soient ou non déplacées physiquement, le client 
respectera les dispositions suivantes : 

 Indemniser rapidement les personnes déplacées économiquement pour la perte 
d’actifs ou d’accès à des actifs à leur prix de remplacement intégral  

 Dans les cas où l'acquisition de terre affecte  des  structures commerciales, le 
propriétaire de l'entreprise concernée peut prétendre à une indemnisation couvrant 
le coût de rétablissement de ses activités commerciales dans un autre lieu, la perte 
nette de revenus pendant la période de transition et les coûts du transfert et de la 
réinstallation de son infrastructure (atelier, machine et autre équipement) 

 Fournir des biens fonciers de remplacement (ex. sites agricoles ou commerciaux) 
d'une valeur identique ou supérieure ou une indemnisation en numéraire au prix de 
remplacement intégral, selon le cas, aux personnes disposant de droits légaux ou 
de revendications sur les terres qui sont reconnus ou susceptibles de l'être par le 
droit du pays (voir paragraphe 14 (i) et (ii)) 

 Indemniser les personnes déplacées économiquement sans revendications 
recevables en droit sur ces terres (voir paragraphe 14 (iii)) à hauteur des actifs 
perdus autres que les terres (notamment les cultures, les infrastructures d’irrigation 
et les autres améliorations apportées à la terre), au prix de remplacement intégral. 
Le client n'est pas tenu d'indemniser ni d’assister les occupants opportunistes qui 
empiètent sur la zone du projet après la date limite 

 Fournir une assistance ciblée supplémentaire (ex. crédit, formation ou opportunités 
d'emploi) ainsi que des opportunités d’amélioration ou, au moins, de rétablissement 
de leur capacité à gagner un revenu, de leurs niveaux de production et de leurs 
niveaux de vie aux personnes déplacées économiquement dont les modes de 
subsistance ou les niveaux de revenus subissent un impact négatif  

 Fournir un soutien temporaire aux personnes déplacées économiquement, selon 
les besoins, sur la foi d’une estimation raisonnable du temps nécessaire au 
rétablissement de leur capacité à gagner un revenu, de leurs niveaux de 
production et de leurs niveaux de vie 

 

21. Lorsque des communautés de Populations autochtones sont déplacées économiquement (mais 
pas réinstallées) par suite de l’acquisition de terres dans le cadre d’un projet, le client respectera les 
dispositions applicables du  le présent Critère de performance ainsi que celles du  le Critère de 
performance 7 (en particulier les paragraphes 12 et 13). 
 

 
Responsabilités du secteur privé dans le cadre d’un déplacement géré par le 
gouvernement 

 

22. Lorsque l’acquisition des terres et le déplacement relèvent de la responsabilité du gouvernement 
hôte, le client collaborera avec l’agence gouvernementale responsable, dans la limite autorisée par 
l’agence, pour parvenir à des résultats conformes aux objectifs  du  le présent Critère de 
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performance. En outre, lorsque la capacité du gouvernement est limitée, le client jouera un rôle actif 
pendant la planification, la mise en œuvre et le pilotage de la réinstallation, comme décrit ci-dessous 
aux paragraphes 23 à 25.  
 

23. Dans le cas de transactions de Type I (acquisition de droits fonciers par expropriation ou par d’autres 
procédures légales) impliquant le déplacement physique ou économique et de transactions de Type II 
(transactions négociées) qui impliquent un déplacement physique, le client préparera un plan (ou un 
cadre) qui, avec les documents préparés par l’agence gouvernementale responsable, traitera des 
exigences pertinentes du  le présent Critère de performance (les Dispositions générales, sauf pour le 
paragraphe 13, et les dispositions relatives au Déplacement physique et économique ci-dessus). Le client 
peut être amené à inclure dans son plan : (i) une description des droits des personnes déplacées prévus 
par le droit et la réglementation applicables, (ii) les mesures proposées pour combler tout écart entre ces 
droits et les dispositions du  le présent Critère de performance et (iii) les responsabilités financières et en 
matière d’exécution de l’agence gouvernementale et/ou du client. 
 

24. Dans le cas de transactions de Type II (transactions négociées) impliquant le déplacement 
économique (et non physique) de populations, le client obtiendra et documentera les procédures que 
l’agence gouvernementale responsable suivra pour indemniser les personnes et communautés 
affectées. Si ces procédures ne répondent pas aux exigences du  le présent Critère de performance 
(les Dispositions générales, sauf pour le paragraphe 12, et les Conditions de déplacement 
économiques ci-dessus), le client mettra au point ses propres procédures en complément de l’action 
des pouvoirs publics.  
 

25. Si l’agence gouvernementale responsable l’autorise, le client, en collaboration avec cette 
agence : (i) mettra en œuvre son plan ou ses procédures établies en application du paragraphe 23 
ou 24 ci-dessus et (ii) pilotera les activités de déplacement entreprises par l'agence 
gouvernementale jusqu'à la fin de cette activité.  
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